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Covid-19 : « Le risque de condamnation des élus  
est limité » 154d4

Entretien avec Luc BRUNET, responsable de l’Observatoire des  
risques de la vie territoriale et associative, Smacl Assurances

Propos recueillis par Nicolas KIRILOWITS

Les risques engendrés par le déconfinement ont poussé de nombreux élus 
locaux à demander une révision de la loi Fauchon du 10 juillet 2000 qui fixe 
le cadre juridique de leur responsabilité pénale pour les délits non intention-
nels. Pourtant, selon les chiffres de l’Observatoire de SMACL Assurances, 
spécialisé dans l’analyse de l’évolution des risques juridiques des collectivi-
tés territoriales et des élus, il y a très peu de condamnations de ce chef. Luc 
Brunet, responsable de l’Observatoire détaille ces données et évoque l’esprit 
de la loi Fauchon.
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